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Depuis 19  90, avec les plans municipaux d 'environnement puis 
les chartes pour l'environnement, le ministère de l 'Environ­
nement s 'appuie, par voie de contractualisation, sur les élus 
locaux, responsables de la gestion et du développement des 
territoires, pour promouvoir une approche globale et intégrée 
de l 'environnement, dans l 'ensemble de leurs politiques (sociale, 
de l'urbanisme, des transports . .  .) . Il revient ensuite aux élus 
de mobiliser les acteurs économiques et sociaux, de rechercher 
l'adhésion de la population pour la faire participer au projet 
commun de développement durable. 
LE PLAN NATIONAL DE L'ENVIRO N N EMENT (PN E) 
Le Plan national de l 'environnement fut élaboré par le gou­
vernement Rocard, en 1 989 ,  sous la pression de la progression 
électorale des "Verts". Il fut présenté au Parlement le 9 octobre 1 990, 
par Brice Lalonde, et finalement adopté par le Conseil des ministres 
le 1 9  décembre 1 990, après débat à l 'Assemblée nationale. 
Ce plan va plus loin que la simple définition d'objectifs. Il a été 
conçu comme un processus de dynamisation globale, prenant en 
compte l 'ensemble des enjeux de la politiques de l 'environnement. 
Il vise à combler le décalage certain entre les moyens techniques et 
financiers de la politique française et les problèmes écologiques urgents 
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à résoudre. I l  propose de réinsérer la France dans le concert des 
nations les plus actives pour la protection de l 'avenir de la planète . 
Il annonce les grands principes du développement durable, énoncés 
lors de la conférence de Rio : 
- lutte contre les émissions de gaz à effet de serre 
- maintien de la diversité biologique 
- création de l 'observatoire mondial de la planète . 
Le PNE s'intéresse à tous les secteurs d'activités et définit des 
objectifs de qualité, le plus souvent guidés par des engagements 
européens ou internationaux. Voici quelques exemples d'objectifs 
sectoriels : 
- supprimer d'ici à dix ans la production et la consommation des 
CFC ayant un impact sur la couche d'ozone ; 
- stabiliser à l 'horizon 2000-2005 les émissions de co2, qui 
contribuent pour plus de 50 % à l 'effet de serre ; 
- réduire de 20  à 3 0  % la pollution atmosphérique ; 
- faire passer de 40 à 60 % le taux de dépollution des eaux 
domestiques ; 
- traiter et réduire les pollutions liées à l 'agriculture ; 
- limiter au minimum la mise en décharge des déchets et faire 
passer à 50 % le taux de récupération ou de recyclage des matières 
premières ; 
- lutter contre les bruits intolérables ; 
- diminuer la vulnérabilité aux risques technologiques ou naturels ; 
- mener une politique volontariste et rigoureuse de protection 
de la nature et des paysages sur l 'ensemble du territoire (et en 
particulier dans les espaces sensibles), notamment par la mise en 
place de mécanismes contractuels d'aide aux agriculteurs . 
Il annonce de grands thèmes environnementaux, repris à l 'échelle 
locale dans le cadre des plans et chartes de l 'environnement. 
Créé en 1 990, le PNE a subi plusieurs réformes, afin de suivre la 
conjoncture internationale. Ces réformes ont concerné les acteurs 
de l 'environnement, principalement. Elles ont permis par exemple, 
de créer les Diren, l 'Ademe, L'Ineris, et l'Ifen. 
Qualifié d'« audacieux, volontaire et incisif », ce PNE fut à l'origine 
d'un grand chambardement national. Il s 'agissait de mettre l 'accent 
sur le renforcement de la structure de l 'État, et d 'essayer de répartir 
les tâches avec et entre les collectivités locales. 
Ainsi, la volonté de réaliser des Agendas 2 1  locaux a été reprise 
et a permis de décentraliser cette politique à l 'échelle des collectivités. 
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PLANS ET CHARTES DÉPARTEMENTAUX 
DE L'ENVIRONNEM ENT 
Ces documents s'inscrivent dans le s  politiques départementales .  
Programmes d'action sur quelques années, ils s'intègrent aux 
différentes mesures environnementales déjà existantes. La démarche 
donne la priorité aux actions préventives .  
Documents mis en place par les  Conseils généraux (service de 
l'environnement et de l'aménagement du territoire) , ils font l'objet 
de discussions publiques. Différentes organisations sont invitées à 
faire part de leurs propositions en vue de l'élaboration du programme 
d'actions . Ils sont ensuite votés en assemblée par le Conseil général 
et validés par le Préfet .  On peut donc en conclure qu'ils sont 
l'émanation d'une réflexion largement collective . 
D'une part ils décrivent l'état de l'environnement sur le dépar­
tement, d'autre part ils dressent un ensemble de mesures à prendre, 
afin d'harmoniser la politique environnementale sur tout le dépar­
tement. Ces documents se basent sur un travail d'évaluation des actions 
déjà entreprises et visent au montage de projets opérationnels. 
Ils permettent de mettre en avant les enjeux majeurs pour le 
département dans le domaine de l'environnement : 
- enjeu touristique, 
- enjeu en terme de développement industriel, 
- amélioration du cadre de vie . . .  
a-La politique 
Sept finalités des  Plans et Chartes pour l'Environnement : 
Une politique économe 
Consommation rationnelle et modérée de l'espace et des ressources 
naturelles ; préservation des milieux de vie et des espèces vivantes ; 
réduction des émissions , des rejets ou dépôts nocifs et nuisibles. La 
collectivité devra orienter en conséquence ses choix essentiels 
(énergétiques, urbanistiques, types d'habitat, modes de transport, 
tarification des services . . .  ) .  
Une politique d'harmonie et  de diversité 
La diversité trouve sa traduction : 
- en terme d'urbanisme, dans la mixité urbaine ; 
- en terme de déplacements , par l'intermodalité ; 
- dans la gestion des milieux naturels, par la biodiversité .  
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L'harmonie repose sur la diversité, concept écologique - diversité 
des lieux, des paysages, des situations, des activités, des hommes, et 
sur la régulation des systèmes qui les relient entre eux. La lutte contre 
la banalisation des centres urbains ou des zones périphériques est 
une réponse concrète au souci d'harmonie.  
Une politique solidaire 
L'autonomie de chacun et l'accessibilité du plus grand nombre ­
notamment des enfants, des handicapés, des personnes âgées et des 
catégories sociales défavorisées - aux services publics ainsi qu'à 
l 'ensemble des fonctions collectives assurées par la ville doivent être 
favorisées. De même, les réseaux de relations entre les habitants 
doivent être encouragés , par la mise à disposition de lieux d'accueil 
et d' information. Une politique solidaire implique de nouvelles 
pratiques de concertation et de coopération intercommunales et 
interdépartementales, s'appuyant sur de nouvelles relations de travail, 
d'intérêts et d'objectifs et sur la mise en commun des moyens et 
des compétences . 
Une politique transparente 
Le développement durable repose sur l 'adhésion des citoyens et 
prend racine dans la transparence des politiques . Tous les vecteurs 
d 'expression, la parole, l 'écrit, l 'image et le comportement, doivent 
être mobilisés dans ce sens . 
Une politique qui favorise la citoyenneté 
En matière d'environnement, la citoyenneté trouve sa justification 
dans tous les actes de la vie quotidienne (tri sélectif des déchets, 
économies d 'eau, d'énergie, de matériaux, recours à la bicyclette ou 
aux transports en commun, utilisation de produits biodégradables 
ou recycla bles) . A l 'échelle planétaire, il s 'agit de contribuer à la lutte 
contre l'effet de serre, de préserver la forêt tropicale et d'économiser 
les ressources naturelles non renouvelables. 
Une politique créative 
La création, l'innovation et l'acquisition de nouvelles connaissances 
sont susceptibles de conduire à des avancées technologiques et sociales, 
facteurs de gains de productivité qui sont à apprécier en termes 
économiques (compétitivité) , environnementaux (économies de 
ressources) et sociaux (maintien ou création d'emplois, intégration). 
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Une politique qui s'organise 
Afin d'assurer la pérennité de la politique environnementale, la 
collectivité doit l'intégrer dans son mode de fonctionnement à tous 
les niveaux, dans la formation de son personnel, dans ses relations 
avec ses partenaires ou dans la mise en œuvre de politiques sectorielles. 
b- La démarche 
Intégrée 
Elle s'inscrit dans une politique déjà existante, se fonde dans les 
autres politiques conduites au sein de la collectivité territoriale. 
Participative 
Le partenariat doit accompagner tous les stades d'élaboration des 
documents : de l 'état des lieux au suivi et à l'évaluation en passant 
par la définition d'une stratégie ou d'un programme et la mise en 
œuvre des actions . 
Pédagogique 
C'est l 'occasion de mieux connaître les phénomènes complexes 
qui régissent notre environnement et d'acquérir davantage de 
connaissances dans un domaine qui intéresse des champs disciplinaires 
très variés : sciences de la nature, sciences de la terre, sciences de 
l'homme. 
Stratégique 
Le diagnostic des atouts et faiblesses environnementaux d'un 
territoire doit conduire à formuler une stratégie et à déterminer des 
objectifs de qualité pour l 'environnement, ainsi qu'à  définir et 
hiérarchiser les priorités à différentes échéances. 
Spatiale 
La démarche d'élaboration des documents de planification pour 
l'environnement est territorialisée. Ils s 'efforcent de faire ressortir 
l'importance de la notion de territoire. Chaque territoire est spécifique, 
possède ses propres quartiers pour l 'habitat, ses bassins d'emploi, 
ses bassins versants, son histoire, sa culture . 
Planifiée 
Un programme concret d'interventions doit être planifié dans 
le temps. Ses effets devront être durables et être mesurables par tous . 
Un système d'évaluation devra par conséquent être mis en place. Il 
permettra de suivre l 'évolution de la politique et sa pérennité . 
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c- La méthode 
Aboutissement d'un important travail de réflexion, les  Plans et 
Chartes pour l 'environnement sont conduits par un responsable de 
collectivité (maire, président d'une structure intercommunale, 
président d'un Conseil général) . Plusieurs phases sont nécessaires 
à leur élaboration : 
L'audit - diagnostic 
Il s'agit d'établir un constat de l'état de l'environnement. Il s'effectue 
selon des approches thématiques, spatiales et structurelles . Le but 
est de mettre en évidence les contraintes, les ressources et les atouts 
de la collectivité locale, les interactions entre les différentes politiques 
et leur impact sur l 'environnement. Il doit permettre de dégager 
les spécificités d'un territoire au regard du développement durable. 
La définition d'objectifs stratégiques 
A partir du diagnostic, de l 'identification et de la caractérisation 
des atouts et faiblesses de la collectivité, on apprécie l 'importance 
des efforts à mettre en œuvre, on hiérarchise les priorités en fonction 
des enjeux spécifiques et des moyens mobilisables. 
Le plan d'action 
Le plan d'action vise à coordonner les moyens administratifs, 
techniques, financiers et organisationnels de la collectivité afin de 
mener à bien une politique de développement respectueuse de 
l 'environnement. Il s 'agit d'un cadre de référence pour les acteurs 
publics et privés. Il affiche les objectifs visés, identifie les partenaires 
et organise la programmation des actions dans le temps. 
L'évaluation 
Elle doit être prévue dès le début de la démarche. Les moyens 
de sa réalisation devront être indiqués dans le plan d'action. Un compte 
rendu annuel est présenté au comité de pilotage . L'évaluation doit 
permettre à la collectivité de préciser, ajuster, réorienter le plan d'action 
et d'effectuer des prévisions budgétaires . 
Le comité de pilotage 
L'élaboration se fait avec l 'aide d 'un comité de pilotage présidé 
par l 'élu responsable de la collectivité. Sa composition, son organi­
sation et son fonctionnement sont décidés le plus en amont possible 
dans la démarche. 
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Le recours à un organisme conseil extérieur 
L'aide d'un bureau d'études ou d'un organisme conseil extérieur 
à la collectivité est recommandée. Une vision extérieure aide à dépasser 
les cloisonnements et à établir des relations entre des acteurs très 
divers . 
d- Les budgets 
L'absence de distinction entre actions anciennes et nouvelles rend 
difficile d'établir des comparaisons budgétaires entre les différents 
programmes . Il n'y aurait par exemple pas de sens à comparer le 
budget du Tarn : 344 millions de francs toutes actions comprises, à 
celui du Gers : 1 3 ,4 millions de francs pour des actions exclusivement 
nouvelles et cofinancées par le ministère de l'Environnement. 
La comparaison est d'autant plus délicate que certains départements 
intègrent dans leur programme des actions coûteuses et ne poursuivant 
pas directement un objectif d'environnement, alors que d'autres ne 
les intègrent pas. A titre d'exemple, la création de ressources en eau 
(barrages de soutien d'étiage) et la lutte contre l'incendie dans les 
Landes, en totalisant 1 3  5 millions de francs, gonflent artificiellement 
le budget global du PDE, qui s 'élève à 2 7 2  millions de francs . 
LES CHARTES DÉPARTEM ENTALES DES PAYSAGES 
Elles permettent d'expliciter le caractère et l'identité des différents 
paysages au sein d'un département, d'évaluer les mutations en cours 
et d'en dégager les enjeux paysagers propres à chaque secteur. 
C'est sur cette base que sont construites les politiques paysagères 
départementales à travers le Schéma départemental du paysage, 
qui se décline en trois parties : 
L'expression commune État/Département d'une volonté et d'un 
projet paysager concerté. 
La mise en place d'outils nécessaires à la mise en œuvre, à l'ani­
mation et à l 'évaluation de cette procédure. 
Un programme d'actions pluriannuel qui réunit les différents 
acteurs et partenaires du paysage autour de ce projet commun. 
Un Schéma départemental du paysage concrétise l'intérêt et l'ambi­
tion du département pour les paysages du quotidien, en tant que : 
- Cadre de vie des habitants : un "paysage-pays" confortable et 
accueillant est un élément important de la qualité de vie .  
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- Patrimoine : emprunte d'une culture, d'une mémoire, d'une 
identité, d'un paysage que l'on connaît et dans lequel on se reconnaît. 
- Atout économique : vitrine valorisante , atout majeur du 
développement local, industriel, agricole et touristique. 
Le Schéma départemental du paysage représente un des volets 
de la politique globale d'environnement. n s'agit d'un projet social, 
les acteurs (élus , associations, professionnels, techniciens . . .  ) se 
mobilisent pour mettre en œuvre des actions en faveur de la qualité 
des paysages. 3 objectifs sont poursuivis : 
- Création et protection de paysages de qualité , 
- Sensibilisation et formation des acteurs et de la population à la 
qualité du paysage, 
- Résorption des points noirs paysagers . 
Le schéma est un projet de partenariat, qui réunit autour d'un 
objectif commun de qualité l 'ensemble des acteurs du paysage 
départemental. Sa mise en œuvre se réalise à travers des conventions, 
signées avec chacun d'eux, et un programme d'action accompagné 
de mesure incitatives .  Un comité de pilotage est à la tête de la 
réalisation du document et de son suivi et la création d'un Observatoire 
départemental du paysage en facilite l'élaboration. 
Le protocole d'accord avec l'État doit se concrétiser et se préciser 
dans des accords particuliers avec les différents services de l 'État 
(ONF, DDE, DDAF . . .  ), mais également par des conventions avec 
d'autres partenaires du département (Parcs naturels, CAUE . . .  ) .  
ÉTAT DES LIEUX DES PLANS ET CHARTES 
Le Ministère de l 'Aménagement du territoire et de l'Environ­
nement nous a fait parvenir une liste des chartes (ou plan) pour 
l 'environnement réalisée au 2 1  janvier 200 1  (cf. annexe) . Cependant, 
nous avons dû compléter ces données, car elles ne prenaient en compte 
que les documents réalisés après 1 993 . Or, nous avions les références 
de documents antérieurs (jusqu'en 1 987) ,  c'est pourquoi nous avons 
jugé utile de réaliser une mise à jour. 
La liste du M.A.T.E. faisait état de 7 8  documents, répartis de la 
manière suivante : 
- 1 document réalisé par le Parc Régional du Luberon ; 
- 65  documents établis à l 'échelle de communes, communautés 
de communes, ou de districts ; 
- 1 2  documents mis en œuvre à l 'échelle des départements. Or, 
8 autres avaient déjà été signés avant 1 993 . Le total de documents 
signés est donc de 2 0 . 
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Département Date de signature Signataires 
Savoie 1 6/04/87 absence de données 
Isère 06/05/88 absence de données 
Tarn 14/05/90 Préfet + Pdt Conseil Général 
Haute-Vienne 1 4/0 1192 Préfet + Pdt Conseil Général 
Terr. de Belfort 2 1 10 1 192 Préfet + Pdt Conseil Général 
Landes 22/0 1 192 Préfet + Pdt Conseil Général 
Nièvre 1 3/02/92 Préfet + Pdt Conseil Général 
Gers 14/02/92 Préfet + Pdt Conseil Général 
Haute-Loire 1 9/02/93 Préfet + Pdt Conseil Général 
Aveyron 02/05/94 absence de données 
Somme 1 5/ 1 1 194 (renouvelé en juin 1 999) absence de données 
Côtes d'Armor 1 7/05/95 Préfet + Pdt  Conseil Général 
Cantal 1 9/06/95 absence de données 
Gironde 1 1104/96 absence de données 
Réunion 04/07/96 Région, Préfecture et Conseil Général 
Nièvre 3 0/09/96 Préfet + Pdt Conseil Général 
Cher 1 2/0 1198 pas de signature avec l 'État 
Loire 07198 absence de données 
Eure-et-Loir 2 5/02/99 Préfet + Pdt Conseil Général 
Vosges 04/ 1 0/99 Préfet + Pdt Conseil Général 
Aisne En cours de réalisation Travail en association entre Préfet 
Non encore signé et Conseil Général 
Cependant, au sein des départements avec lesquels nous avons 
pris contact, il convient de distinguer (cf. tableau suivant) : 
- les départements qui ont signé (20) et dont les documents sont 
disponibles ; 
- ceux dont les documents sont en cours (1), à notre connaissance, 
le département de l 'Aisne ; 
- ceux qui avaient entamé des procédures, mais qui ont abandonné ; 
faute de crédits ou dépassés par la complexité de la démarche, selon leurs 
dire. Deux Conseils Généraux nous ont avoué être dans ce cas : les Bouches­
du-Rhâne et l'Oise (qui n 'a réalisé qu 'un guide à destination des Communes) ; 
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- les départements qui présentent des cas particuliers : le Cher 
par exemple, qui a réalisé un Plan départemental de l'Environnement, 
mais qui ne l'a pas contractualisé avec l'État .  Ils ne font référence à aucune 
signature avec la préfecture, représentant de l'État dans le département . 
Le rôle des signataires 
Le Conseil Général est une collectivité territoriale qui dispose 
d 'un pouvoir de programmation et de financement. Ce pouvoir est 
exercé dans de nombreux domaines ayant une influence directe sur 
l 'environnement : aménagement, développement local, équipement 
rural ,  par exemple. 
A travers l'outil financier, il dispose d'un fort pouvoir d'orientation 
des décisions locales . 
En matière d'environnement, bien qu'il soit soumis aux règles 
nationales et qu'il ne dispose pas de compétences réglementaires, 
sa marge de manœuvre est importante. Il peut instituer une politique 
d 'environnement, lui affecter des crédits spécifiques, la mettre en 
œuvre, à travers ses autres programmes d'aide. 
L'État reste l'autorité légitime pour : 
- faire valoir, surveiller 1 contrôler les actions des acteurs privés 
et publics, 
- conseiller 1 assister les orientations de la collectivité en matière 
d 'environnement, 
- pour se substituer aux collectivités. 
Enfin, il faut rappeler que la circulaire du 1 11511 994 prévoit une 
évaluation à trois niveaux : 
• local, réalisé par un responsable de la collectivité et présenté 
au comité de pilotage pour avis. Nous disposons de certains de ces 
bilans . Par exemple, celui des Côtes d 'Armor, réalisé à mi-parcours. 
Il présente les objectifs déjà atteints et ceux encore à atteindre. 
• régional, au moins une fois tous les deux ans, par la Diren, sous 
l'autorité du Préfet de Région. Nous n'avons à aucun moment entendu 
parler de ce contrôle par les départements. Est -ce réellement effectué ? 
Il serait intéressant de creuser un peu plus cette question. 
• national� où une évaluation de la politique est menée chaque 
année. Nous avons obtenu une synthèse (référence en bibliographie), 
mais elle date de 1 995 .  Le seul document récent que le M.A.T.E. a 
bien voulu nous faire parvenir est la liste des documents établis au 
2 1  février 2 00 1 .  La question est de savoir si un réel suivi annuel est 
effectué (avec une étude des objectifs, des budgets, des moyens . . .  ) ,  
ou s ' i l  ne s 'agit que d'une étude statistique, consistant à relever et à 
noter sur une liste le nom des départements nouvellement signataires. 
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Le document de 1995 est très dense et présente des résultats concrets. 
Le Ministère y présente une étude documentaire, puis une étude 
de terrain, réalisées par ses services. Mais depuis cette date ? Une 
nouvelle synthèse serait certainement la bienvenue. Cependant, il 
est possible que quelques départements soient encore en cours de 
réalisation de leur document (l'Aisne par exemple, déjà citée) , et que 
le M.A.T.E. attende qu'un nombre précis de documents soit établi, 
afin de pouvoir comparer la nouvelle synthèse avec celle de 1 99 5 .  
Les thèmes abordés 
En général, la moitié des actions des collectivités concernent les 
domaines traditionnels de l'environnement (eau, déchets, protection 
du patrimoine) et le tiers l'intégration de l 'environnement aux autres 
politiques (actions concernant la politique sociale, le développement 
économique et les déplacements) . Les autres actions sont relatives 
à la mise en œuvre de moyens adaptés de formation, d'organisation 
et d'évaluation. 
Les thèmes d'actions bénéficiant d'une place de choix sont, dans 
les départements enquêtés : 
1 )  les déchets 
(loi n° 92- 146, du 1 3  juillet 1 992 , relative à l'élimination des déchets 
ainsi qu'aux I .C.P.E.) 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? 
Il faut chercher à ne pas crouler sous tous nos déchets et éviter 
toutes les nuisances et pollutions de tous ordres qu'ils peuvent 
provoquer (odeurs, impacts visuels, atteintes à la qualité de l'eau, 
des sols, de l'air. . .  ) .  Il faudrait diminuer notre production de déchets 
et récupération ; tri et valorisation deviennent une nécessité . 
Quel peut être l'intérêt d 'une gestion à l 'échelle du département? 
La loi impose une programmation au niveau départemental. Citons 
par exemple l'obligation des départements de réaliser les schémas 
départementaux d'élimination des déchets ménagers , les plans 
départementaux des déchetteries et de résorption de décharges 
sauvages. Cette programmation reste à définir pour les années à venir. 
2)  l'eau 
( loi n° 92 - 3 du 3 janvier 1 992 , dite loi sur l 'eau) 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? Un vieil adage nous 
rappelle : "L'eau, c'est la vie" .  La préservation des ressources en eau 
et des milieux aquatiques fluviaux et littoraux constitue un enjeu 
majeur, compte tenu de leurs nombreux usages : alimentation en 
eau potable ; ressource pour l 'agriculture, les activités industrielles, 
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artisanales ou de services ; support de loisirs pour la baignade, la 
pêche, ou les activités nautiques ; élément fort de certains paysages ; 
créatrice de milieux naturels riches d 'une faune et d 'une flore 
spécifique . . .  
L'eau est fragile et il faut la préserver pour la santé de l'homme 
et de l 'ensemble des écosystèmes. 
Par ailleurs, l 'activité humaine génère des eaux usées dont l 'éva­
cuation et le traitement doivent être organisés . 
3)  Les espaces naturels et Les paysages 
(loi no 9 5- 1 0 1  du 2 février 1 99 5, relative au renforcement de la 
protection de l'environnement, dite loi Barnier) 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? 
La protection de la biodiversité est un des principes du dévelop­
pement durable à l 'échelle mondiale. La raréfaction de certaines 
espèces animales et végétales est de plus en plus fréquente . 
Quel peut être l'intérêt d'une gestion à l'échelle du département ? 
Les Conseils Généraux disposent d'une compétence spécifique 
en matière d'espaces naturels sensibles : en effet, ils ont à charge de 
prélever une taxe pour la protection 1 valorisation des espaces. De 
plus, il faut souligner la capacité départementale à réunir l'ensemble 
des informations nécessaires à l 'établissement d'une politique en la 
matière. 
4) Paysages et cadre de vie 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? 
Ce qui compte pour l 'habitant c'est "le paysage de tous les jours" .  
Il infère sur sa qualité de vie et constitue à ce titre une de ses 
préoccupations quotidiennes. 
De plus , de nombreux sites sont dégradés, défigurés par une 
intervention humaine mal réfléchie et par des conflits d'usage de 
l'espace. 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? 
Les paysages doivent constituer un domaine d'intervention du 
département, en raison de leur relation étroite avec les décisions 
d 'aménagement du territoire et de développement économique, 
programmées au niveau départemental. Toutefois, la politique des 
paysages (acteurs et contenu) reste encore à définir dans les dépar­
tements . 
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L'EX E M P LE D E  L'Î LE  D E  LA R É U NION 
Les  particu larités p hysi q ues de l'î le de la  Réunion  (île vo lca n i q u e  a ux 
reliefs très accentués et à position i ntertropicale, isolée a u  m i lieu de l'océan 
Indie n ) ,  justifie ce choix pour i llustrer les particu la rités régio n a les  des 
d o c u m ents p la n i ficate u rs e n  m ati è re d'e n vi ro n n e m ent.  L'a m p le u r  des  
phénomènes érosifs à la  Réunion  i m pose en effet la  mise en  œuvre d'actions  
g lobales. 
Cela nécessite : 
• U n e  prise en com pte des s pécificités géogra p h i q ues et p hysi q ues  de 
l'île (ap proche par  bassi n versa nt) , 
• Une opti misation  de la gestion  des resso urces naturelles (eau,  matéria ux, 
etc. ) .  
La lutte contre l'é rosio n  des terres agricoles passe nota m ment  p a r  u n  
renforcement des tech n i q ues c u ltura les  ada ptées te lle que  la co uverture 
végéta le des sols et de la c u lture en terrasse. Sur  la fra nge litto ra le, des 
actions  concrètes doivent, e n  particu lier, co ntri b uer  à conserver les p lages 
et récifs coral liens .  
Le  Pa rc Mari n  (associati o n  lo i  1901 )  a e n  ce sens,  depuis  sa créati o n  
en  ju i llet 1997 ,  la ncé des n o m b reuses i n itiatives. 
Avec les 24 com m u nes de l'île, la c h arte doit permettre u n e  m ei lle u re 
p rise en com pte de l'envi ro n n e m e nt dans les p o liti q ues de p roxi mité .  
Le programme d'action no  4 d e  la Charte Réunion naise d e  l'Envi ro n nement  
concerne la "lutte contre l'érosion  à travers une gestion par  bassi ns versants". 
Le ri sque majeur  à l'h e u re a ctuelle au niveau du littora l c o n cerne la 
sédi me ntation  terrigène  dans  les lag o n s  di rectem ent li ée aux p ro b lè m es 
d'érosio n ,  a insi que  la po lluti o n  vé h i c u lée par  les eaux p luvi a les.  
C'est p o u rq uoi l'u n  des e nj e u x  les plus  i m po rtants p o u r  le li tt o ra l  
réunion nais concerne la maîtrise de l'érosion et de la sédi mentation  ( maîtrise 
des ea ux p luvia les et des crues cyc lo n i q ues) dans les bassi ns  versa nts en 
amont des zones cora llien nes,  mais  aussi de l'a maigrissement  des plages.  
Le pro b lème nécessite une m u lti p li cité des actions  à mener à to u s  les 
stades. 3 sous-progra m mes d'acti o n  s o nt déterm i n és : 
A- Renfo rcer les pro g ra m mes de lutte a nti -érosive. 
B- Maîtriser  les éco u leme nts : m ieux co ntrô ler les risques de crues et 
d'i n o n dations .  
C- Renfo rcer la  recherche  p o u r  la  maîtrise  de l'érosio n  
L e s  docu m e nts p la n i ficate u rs e n  m ati è re d'e n vi ro n n e m e n t  d o i v e n t  
n écessai rement ten i r  com pte d e s  spécificités géograph i ques d e s  d é p a r­
tements. Ils ne sont viables que dans la mesure où i ls  s'adaptent aux conditions 
locales, d'o ù u n e  nécessité de li berté re lative dans leur  é la b o rati o n .  
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5) La formation et L'éducation à L'envi ronnement : 
com munication et actions transversales 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? 
La démarche des médias n'est axée que sur l 'événementiel. La 
population a besoin d'une information au quotidien et au plan local. 
Par exemple, la collecte et le tri des déchets passent par un nécessaire 
rappel des gestes à effectuer. 
La plupart des faits dommageables pour l 'environnement sont 
liés à la méconnaissance de leurs conséquences ; l 'objectif est bien 
d'inciter et d'éduquer, sans pour autant culpabiliser, et de faire évoluer 
les comportements . 
Pourquoi intervenir dans ce domaine ? 
Au-delà des différents domaines spécifiques, le Plan Départemental 
pour l 'Environnement, du fait de son approche globale, a permis la 
prise en compte de préoccupations plus "transversales" ,  telles que 
la création d'emplois dans l 'environnement. Il a ainsi contribué à 
développer "une culture environnementale" .  
L'appropriation, par tous les acteurs concernés, des orientations 
définies par le Plan départemental pour l 'environnement est la clé 
de sa réussite. C'est pourquoi la communication en direction de tous 
les publics, et pas seulement des "spécialistes", doit être développée. 
A ce titre, certains départements réalisent un deuxième document, 
en plus du PDE ou de leur Charte de l'environnement ; il s'agit d'un 
résumé de ces documents, destiné au grand public, présentant les 
thèmes et les grands traits de la politique départementale. Nous avons 
pu travailler sur ceux de la Réunion, des Vosges, et de l'Eure-et­
Loir. Ces plaquettes sont réalisées de manière attrayante, afin 
d'intéresser un maximum de personnes. 
D'autres domaines, également gérés à l 'échelon départemental 
prennent parfois une importance moindre dans le cadre des chartes 
car ils font l 'objet d'un cadre déjà bien défini et contrôlé par l 'État : 
c'est le cas des pollutions industrielles par exemple, qui relèvent des 
services de la D.R.I.R.E. 
Enfin, outre ces thèmes fréquemment cités, il existe d 'autres 
thèmes, plus particuliers, qui varient en fonction des spécificités 
environnementales, spatiales, sociales et économiques . . .  de chaque 
département ; citons par exemple : l 'air, le bruit, l'agriculture, la forêt, 
la protection du littoral . . .  
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CONCLUSION 
La mise en place de plans et chartes de l'environnement permet 
à l'État d'inciter les collectivités locales à définir et à mettre en œuvre 
des politiques environnementales, inscrites dans une gestion globale 
du territoire . Dans une logique de développement durable ,  la 
population et les acteurs locaux sont associés à cette politique. Ces 
documents de planification constituent une avancée vers les Agendas 
2 1  locaux, au sens de la Conférence de Rio. 
Les chartes et plans de l'environnement, qui lient les collectivité 
avec le ministère de l'Environnement, concrétisent la cohérence et 
la complémentarité des objectifs des politiques menées par chacun. 
Cependant, ils doivent constituer en premier lieu un engagement de 
la collectivité locale vis à vis de sa population et de ses partenaires . 
Communication et information constituent des objectifs majeurs des 
politiques départementales : malheureusement, la plupart du temps 
le citoyen ignore l'existence de ces documents. La question à se poser 
est de savoir de quelle manière est diffusée l'information et par qui . 
Il existe une grande diversité de documents et types de présentation. 
En effet, la logique d'élaboration est propre à chaque département, 
même si elle se doit de suivre les prescriptions ministérielles . 
Dans cette mesure , la prise en compte de l ' environnement 
n'engendre plus seulement des coûts supplémentaires, elle pe1,1t au 
contraire , permettre de les réduire, voire de produire des gains si 
elle est cocrétement intégrée à des projets d'aménagement. 
Il s'agit de traiter les problèmes le plus en amont possible afin 
d'éviter les effets négatifs à l 'aval, le tout dans un souci de gestion 
globale et de développement durable .  Dans quelle mesure les 
collectivités mettent-elles leurs objectifs en matière d'environnement 
et de développement durable, en accord avec leurs actes ? 
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